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PROJET  DE  DÉCRET 


Concernant  la  liquidation  de  l’actif  et  du 
passif  des  émigrés. 


SECTiONIV. 

- ? 

§.  P R E M I E R. 

Mode  pour  conjlater  & recouvrer  1‘ actif  de  chaque; 
V émigré. 


JT 


Article  premier. 

Les  dlredeurs  de  la  régie  de  i’enregiflrement , dans 
chaque  département  ^ adrefleront  diredement  à Tad- 
miniftrateur  des  domaines  nationaux , dans  Je  délai 
de  trois  mois  , à compter  du  jour  de  la  publication 
du  préfent  décret,  un  état  double,  par  ordre  alpha- 
d’émigrés,  qui  contiendra,  i°.  les  noms, 
profeliions  & dernier  domicile  connu  de  Témigré  ; 
la  confiRance  ^ le  lieu  de  la  fituation  de  fes  biens 

A 2. 


J . 


1 î. 

On  croEofe  de  ne  demander  ces  états  que  tous  les 

srs’fe'oi"  fii  tuoi.  k.  r»», 

chaque  mois  , ceVu  augrr.enteroit  ’ f " 

le  nombre  & ies  frass  de  commis  , t«nt  de  la  le^ie 

que  de  radminiftraiion  centrale  ; 2 . que  la 

non  de  i’aaif  recouvré,  ne  devant  avoir  heu  entre  le 

ccéancierfque  tous  les  ans , il  fera  fuffifant  de  recevoir 

tous  les  trois  mois  les  états  des  recouvremens  & chan 

eemens  furvenus  dans  Fadif  pour  les  etab.tr  fur  les 

ioniîïîiers. 


s 

immeubles  dont  la  régie  fe  fera  mife  en  pofTeiTiori 
dans  rétendue  dudit  département  ; 3^.  les  Tommes 
recouvrées  fur  ie  produit  des  revenus  defdits  biens  ; 
4^.  le  montant  des  ventes  defdits  immeubles  , T au- 
cunes ont  eu  lieu  ; 5®.  les  fomrnes  recouvrées  fur  le 
prix  defdites  ventes,  en  valeurs  déclarées  admiffibles, 
tant  par  le  préfent  titre,  que  par  le  titre  précédent  ; 
6®.  le  montant  des  effets , déclarations  ôc  titres  de 
créances ’aélives  dudit  émigré , qui  auront  été  remis 
aux  prépofés  de  la  régie  , pour  être  recouvrés , en  exé- 
cution des  décrets  des  23  août  1792  & 11  & mars 
dernier;  7®.  les  fornmes  déjà  recouvrées  fur  lefdites 
créances;  8®.  le  montant  de  la  vérité  du  mobilier; 
9^.  iesfommes  recouvrées  fur  iefdites  ventes  ; i o®.  celles 
payées  avec  ces  diiîérens:'  produits  fur  les  mandats  des 
corps  adminifîratifs,  foit  relativement  aux  frais  de  régie 
3c  de  vente,  foit  pour  acquitter  des  dettes  dudit  émigré; 
I I®,  les  fomrnes  verfées  dans  la  caiffe  de  chaque  dif- 
trid  , en  diftinguant  les  valeurs  réelles  des  pièces 
données  pour  comptant. 

I L 

A Tavenir , pareil  état  fera  adreffé  tous  les  trois 
mois  audit  adminiffrateur  des  domaines  nationaux, 
pour  conftater  les  nouveaux  recouvremens  qui  au- 
ront été  faits , ôc  les  nouveaux  biens  qui  auront  pu 
être  féqueftrés  , ou  ceux  qui  auront  été  reüitués. 
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III. 

On  ne  demande  pas  la  première  partie  de  cet  état 
'i  par  ordre  alphabétique  d’émigré , parce  que  la  régie 
qui  a reçu  diredement  & partiellement  les  produits  ^ 
les  a vjerfés  en  mafîc  dans  la  caifîe  des  receveurs  de 
diftri(3:s, 

I i' 


îî  elt  coiî 
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III. 

Les  receveurs  de  diftriâ  adrefleront  également  audit 
adminiftrateur  des  domaines  nationaux  , dans  le  délai 
prefcrit  par  l’article  premier,  un  état  contenant  i*.  les 
verfemens  faits  dans  leur  caiiïe  par  les  prépofes  de  la 
régie  , tant  fur  les  produits  des  revenus , que  fur  la 
vente  des  meubles  <5c  immeubles  des  émigres  en  dif- 
tinguant  les  valeurs  réelles  , des  pièces  priies  pour 
comptant;  2®.  les  recouvremens  qu’ils  peuvent  avoir 
faits  diredement  , en  diftinguant  les  revenus , le  mo- 
bilier âc  l’immobilier  concernant  chaque  émigré  ; 3 . les 
fommes  par  eux  payées , foit  pour  frais  , foit  en  acquits 
de  créances  fur  les  mandats  des  corps  adminiftiatifs, 
en  indiquant  ce  qui  doit  être  fupporté  par  chaque 
érhi^^ré  ; 4^.  les  époques  cSc  le  montant  des  verfemens 
faits^ par  ledit  receveur  , foit  à la  caiffe  de  l’extraor- 
dinaire, foit  à la  tréforerie  nationale. 

ï V. 

A partir  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret , 
les  receveurs  cle  diftriâ:  ne  feront  direclement  aucune 
recette  provenant  des  biens  des  émigrés  , autres  que 
celiès  des  doubles  impofitions , & de  la  folde  Sc  ha- 
billement de  deux  volontaires,  preferites  par  les  décrets 
des  8 avril  ôc  12  feptembre  17^2  ; ils  rendront 
compte  féparémeiit  de  ladite  recette  à la  tréforerie 
nationale. 


A 4 / 


Cet  article  efl:  egalement  une  confé 
precedentes  j notamment  de  ceLe  des 
dernier,  > 


^ Cet'  article  ed  conféquent  à rarticie 
ci-après,  3c  à rarîîcîe  .27  du  § 3 ; la  derr 
tjon  eû  de  principe  : il  efl  d’autant  plus 
rexpnmer  lextuellement , que  beaucoup 
miniilratifs  font  difpofés  ioirvent  à r^lude 


La  dérogation  propofée  par  cet  article  à la  loi  des 
Il  Sc  12  mars,  eü  de  toute  nécefiité  ; Sc  en  efîet 
pour  que  les  receveurs  de  FenregiUrement  puffënt 
acquitter  ces  depenfes,  il  faudroit  qu’ils  puifent  garder 
en  caiffe  tous  leurs  recouvremens  fur  (es  revenus  , 
puifqu  on  n auroit  aucune  bafe  pour  déterminer  la 
quotité  des  liquidations  Sc  autres  dépenfes  qu’ils  au- 
roient  àpayer  journellement,  Sç  feer  en  conféquence 
les  lommes  qu  ils  devroient  garder  pour  y pourvoir  , 
& celles  qu’ils  devroient  verier  à la  caiffe  du  diftria’ 


Les  prépôjes  de  la  régie  de  renregiflrement  feront 
chargés  exclufivement  du  recouvrement  des  fruits  , 
allions , créances , ôc  du  produit  des  ventes  des  biens, 
tant  mobiliers  qu’immobiliers  des  émigrés;  iis  en  ver- 
feront  , nonobiïant  toutes  oppohtions  , le  montant 
dans  les  caillés  de  diRrids  , tous  les  mois  , à la  dé- 
dudion  des  impolîtions  , des  frais  de  régie,  êc  de  ceux 
de  ventes  qu’ils  auront  acquités  fur  les  mandats  des 
corps  adminiftratifs. 

, V 1. 

Les  receveurs  de  diflriéls  feront  palTer  tons  les  mois 
à la  tréforerie  nationale  , honobllant  toutes  oppoii- 
tions , le  montant  defdits  verfemens  , dans  les  mêmes' 
valeurs  qu’ils  les  auront  reçus  ; ils  demeureront  per- 
fonneilement  refponfables  des  fomuies  qu’ils  pour- 
roient  en  dilîraire  , pour  acquitter  des  mandats  des 
corps  adaiiniLratifs  ^ en  paiement  des  dettes  d’émigrés , 
ou  pour  tout  autre  objet  quelconque. 

■ ; VIL 

Les  créances  au-defTous  de  huit  cents  livres,  îk  les 
arrérages  des  rentes  que  les  articles  13  & 14  de  la 
loi  des  lî  & 12  mars  autorifent  les  diparternens  à 
faire  payer;  les  fecotirs  à accorder  aux  pères,  mères 
ôc  enfans  d’émigrés  , en  vertu  de  la  loi  du  2 fep» 
lembre  dernier  , & les  frais  de  bureau  ôc  d’admi- 
nidratîon  feront,  payes  fur  les  fonds  qui  feront  en- 
voyés exprès  ,,  par  la  tréforerie  nationale , aux  re- 
ceveurs de  diflrids  , dérogeant , quant  à ce  , aux  dif- 
pofitions  de  l’article  de  la  loi  des  ii  & la  irars 


difpofîtions  de  cet  article  font  néceflaires  à 

de  îa  préférence  due  aux  créances  privilégiées 

hypo  thé  quai  res  qui  exigent  que  Ton  conferve  le 
produit  des  obiets  vendus,  qui  font  leur 


Or  5 il  feroît  contre  tous  les  principes  de  lailTer  dor- 
mir des  fonds  dans  des  cailles  particulières.  La  marche 
que  Ton  propofe  , efl  la  même  qui  eft  déjà  décrétée 
pour  le  payement  des  frais  de  vente  des  domaines 
nationaux  ^ Sc  pour  les  liquidations  des"  dettes  des 
corps  & communautés  religieufes  que  les  direétoires 
de  départemens  font  autorifés  à liquider. 

Il  eft  bon  d’obferver  qu’on  a compris  dans 
article,  des  frais  au  payement  defqueL  la 
6c  12  mars,  ni  aucune  autre  ’ 


faâif  & du  paiïif. 


à former  Fétat  général  de 


dernier;  à cet  effet  les  dîreâ:oires  des  département 
adrefferont  tous  les  15  joues,  à Fadminiftrateur  des 
domaines  nationaux,  un  bordereau  fommaire,  certifié 
par  eux,  qui  indiquera  diffindement  les  créances, 
rentes,  frais  généraux  êc  fecours  à faire  payer;  le 
nom  des  créanciers  Ôc  parties  prenantes,  & celui  des 
émigrés  débiteurs  : ledit  adminiftrateur  vifera  ledit 
bordereau , & le  fera  'paffer  fur  le  champ  à la  tré- 
forerie  nationale  , qui  en  enverra  le  montant  aux 
receveurs  de  diftrids  refpedifs. 

VIII. 

Les  directoires  de  département  ne  propoferont 
aucun  des  payemens  indiqués  par  Farticle  précédent, 
qu’ils  ne  fe  foient  affurés  qu’il  a été  verfe  à la  tréforerie 
nationale,  une  fomme  au  moins  équivalente  fur  les 
revenus  recouvrés  des  biens  de  l’émigré  que  lefdits 
payemens  concerneront , Ôc  après  qu’ils  auront  pris 
les  précautions  indiquées  par  Farticle  i5  du  décret 
des  II  Ôc  12  mars  dernier. 

I X. 

Les  diredoires  de  diffrids  feront  palier  tous  les  mois 
à celui  de  leur  département , un  état  double  des  verfe- 
mens  faits  par  les  receveurs  de  difliids  à la  tréforerie 
nationale  , fur  le  produit  des  biens  des  émigrés  , des 
paiemens  qu’ils  auront  faits , en  vertu  de'  mandats  , 
concernant  chaque  émigré.  Le  double  de  cet  état 
fera  tranfmis,  par  le  diredoire  du.  département,  à Fad- 
miniftrateur des  domaines  nationaux. 


X 


T.edit  adminiftrateur  drefféra^  d’après  les  états  dont 
la  formâtion  eft  ordonnée  , tant  par  le  préfent  décret 
que  par  les  précédons  , un  compte  générai  de  l’adif 
de  chaque  émigré,  dans  toute  la  République,  lequel 
contiendra,  i"®.  le  mobilier  & l’immobilier,  avec  leuc 
valeur  par  aperçu  , qui  aura  été  indiquée  par  les  corps 
adminiftratifs;  2".  les  capitaux,  rentes,  droits  (5caâions^ 
tels  qu’ils  feront  énoncés  dans  iefdits  états;  3®.  le 
prix  des  ventes  de  chaque  article , le  montant  des  fruits 
perçus  à raison  des  objets  fufceptibles  d’en  produire  ; 

les  capitaux  des  rentes , Sc  autres  créances  qui  auront 
été  remboiirfées,  (Sciés  capitaux  des  rentes  (5c  de  toutes 
les  aiitre:^  dettes  a(^ives  appartenantes  à l’émigré  fuï 
le  tréfor  public;  5°.  les  fecours  & les  différentes, 
créances  qui  auront  été  payés  en  vertu  des  mandats 
Sc  des  liquidations  des  diredoires  de  départemens  ; 
6®.  les  impofiiions  des  biens  féqueRrés,  ôc  les  frais 
de  régie  Sc  de  recouvrement  qui  auront  été  égale- 
ment payés  ; 7°.  la  date  Sc  le  montant  de  chaque 
veriement  fait  à la  tréforerie  nationale. 

X ï. 

Les  adions  quelconques  appartenantes  aux  émigrés 
feront  exercées  par  les  régiiieurs  de  Fenregifîrement 
pourfuite  5c  dmgence  des  procureurs  généraux-fyndics 
devant  les  tribunaux  qui  auroient  du  en  connoître  , fî 
Icfdiu  émigrés  avoieni  eux-mémes  exercé  leurs  droits. 

X i L 

Lefdits  régiffeurs  de  renregiflrement  correfpon- 


c- 
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Fenfemble  à l’opéf atîon  & même  de  parvenir  à étabiir 
régulièrement  Tadif  de  chaque  émigré,  fi  l’adminif-jf 
tration  centrale  n’avoit  pa,s  îa  direction  abfolue  des 
agens  qui  doivent  y concourir.  ' 

L’article  propofé  confervera  Trinité  de  principe  & 
d’adion  ; il  eft  d’ailleurs  conféquent  aux  dernières 
loix  rendues  tant  fur  les  biens  des  émigrés,  que  fur 
les  autres  domaines  nationaux. 

’ X I IL 

Cet  article  eft  fuffifamment  motivé  par  les  récla- 
mations multipliées,  adreffées  à la  convention  natio- 
nale par  les  receveurs  des  diftrids;  il  eft  'd’ailleurs 
de  toute  Juftice.  ' 

, / 


SECTION  IL 

Des  déclarations  & dépôts  de  titres  de  créances  ; de 
V union  dhs  créanciers  y & de  la  liquidation. 

OBSERyATION  GENERAL  Ë. 

On  eftime  que  les  créances  à liquider  fur  les  émigrés 
feront  au  moins  au  nombre  de  deux  à trois  millions, 
en  calculant  fur  foixante  à quatre-vingt  mille  émigrés, 
& fur  trente  à quarante  créances  pour  chacun , l’un 
dans  l’autre. 


IJ 

dront  avec  radminiftrateiir  des  domaines  nationaux, 
tant  pour  la  régie  que  pour  tous  les  autrds  objets  qui 
leur  font  confiés ' relativement  aüx  émigrés;  ils  exé- 
cuteront les  inflrudions  conformes  aux  loix,  qu’il  leur 
adreffera,  & lui  rendront  compte  en  tout  temps  de 
l’adminiffration  qui  leur  efl  confiée  en  cette  partie. 


X I I L 
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* 

Les  receveurs  de  diftriéf  auront  provifoirement  une 
remife  d’un  quart  de  denier  pour  livre  fur  les  fommes 
qu’ils verferont  nettes  à la  tréforerîe  nationale,  pour 
leur  tenir  lieu  de  traitement  & de  tous  frais  de  bureau 
quelconquesj  ^ en  ce  qui  concerne  les  émigrés. 

Ils  font  autorifés  à en  faire  la  retenue,  pour  les 
fommes  déjà  verfées  ; ils  la  comprendront  dans  i’état 
à former  en  exécution  de  l’article  III  ci-delfus;  êc 
pour  les'verfemens  à venir,  ils  la  comprendront  dans 
l’article  IX. 


S E C T I O N I L 

Des  déclarations  6’  dépôts  de  titres  de  créances  i de  V union, 
des  créanciers  ^ & de  la  liquidation. 


i6 

Il  n’eft  pas  pofTible , en  conféquence  , de  fongèt  â 
faire  faire  tgjutes  ces  liquidations  à Paris,  ni  même  à 
les  y faire  verlÊer , ce  feioil  éternifer  ronéraiion;  les 
créanciers  ne  feroient  pas  payés,  4c  les  biens  des 
émigrés  ne  feroient  pas  vendus* 

On  propofe  de  forcer  les  créanciers  d^  chaquê 
émigré  à s’unir  , de  faire  préparer  les  liquidations  par 
les  direéloires  de  diftrid;,  & de  les  faire  arrêter  défi- 
nitivement par  les  diredoiïes  de  département. 

Cfctte  marche  fe  rapproche  de  celle  prefcrite  par  la 
loi  du  î feptembre  dernier  ; elfe  a l’avantage  d’accé- 
lérer infinimebt  les  opérations,  Sc  de  faire  paiber  toutes 
les  créances  au  creufet  de  l’intérêt  particulier  , qui 
eft  bien  plus  adif  que  l’intérêt  général. 

En  effet,  une  union  dé  créanciers  n’efl  jamais  par- 
faitement fure  que  l’adif  de  fon  débiteur  fuffira  pour 
couvrir  fon  paftif;  en  conféquence  , d^une  part  elle 
donne  tous  Tes  foins  pour  faire  rejeter  ou  réduire  les 
créances  qui  en  font  fuceptibles  , & d’une  autre  part 
elle  recherche  tous  les  moyens  qui  peuvent  tendre 
à accroître  l’adif. 

Ces  confidérations  générales  ont  déterrhiné  à pro- 
pofer  le  mode.  ‘j 


Article  premier. 

La  bafe  de  cette  opération,  comme  dp  toutes  celles 

Article  premier. 


L’admîniftrateur  des  domaines  nationaux  fera  dreflèi; 
Projet  de  décret  conc,  la  liquida  des  émigrés^  B 


> iS  ■ 

relatives  aux  émigrés , doit  être  la  lifte  exade  des 
émigrés.  On  ne  peut  fe  fervir  de  celles  qui  ont  été 
fournies  jufqu’à  ce  jour  par  les  départeinens  ; il  en 
manque  un  très-grand  nombre  ; Sc  la  majeure  partie 
de  celles  qui  font  arrivées , ne  contient  pas  h s ren- 
• feignemens  néceffaires  ; d’ailleurs  beaucoup  de  per- 
/ fonnes , portées  fur  ces  liftes,  ont  depuis  juftifîé  de 
leur  réfidence  , fans  que  les  départeinens  en  ayent 
informé.  En  imprimant  & publiant  une  lifte  inexade, 
il  ferolt  à craindre  de  mettre  en  mouvement  une 
infinité  de  créanciers,  Sc  de  les  entraîner  dans  des 
voyages  ôc  dans  des  frais  qui  deviendroient  inutiles, 
parce  que  leur  débiteur  ne  feroit  pas  émigré.  On  ne 
peut  pas  non  plus  par  la  même  raifon  , fe  fervir,  pour 
former  une  lifte  générale  , des  états  de  confiftance  des 
biens  des  émigrés , drelfés  par  les  municipalités  en 
exécution  de  la  loi  du  premier  février  dernier  ; ils 
ont  été  envoyés  fans  que  les  corps  admiiiiftratifs  ayent 
eu  le  temps  de  les  vérifier  ; Sc  ils  contiennent , d’après 
les  obfervations  même  portées  fur  les  états,  un  grand 
nombre  de  perfonnes  notoirement  non-émigrées , ou 
dont  l’émigration  eft  très-incertaine. 

Par  le  moyen  qu’on  propofe,  on  parviendra  à avoir 
une  lifte  générale  complette  Sc  exaêle  de  tous  les 
émigrés , d’après  laquelle  les  opérations  pourront 
s’établir  avec  confiance. 

I I. 

Les  diftinclions  établies  par  cet’  article  font  indif- 
penfables  ^ attendu  que  beaucoup  d’émigrés  avoient 
p)lwfîeurs  domiciles , dont  le  dernier  n’étoit  pas  connu 
des  différens  départemens  où  ils  avoient  des  biens; 
chaque  département  à choifî  par  conféquent  celui  de 
îà  fituation  du  fitué  dans  fon  retfort  d’où  eft 
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indépendamraent  de  l’exécution  de  l’article  XXVI.  ds 
la  loi  du  28  mars  dernier , une  lifte  générale  des  émi- 
grés, par  ordre  alphabétique,  avec  indication  de  leur 
dernier  domicile  connu , & des  différentes  municipa- 
lités dans  lefquelles  ils  poftederont  des  biens  : à cet 
effet  les  direffoires  de  départemens  feront  tenus  de 
lui  faire  paffer  dans  le  mois  du  jour  de  la  réception 
du  préfent  décret,  un  relevé  général,  par  ordre  alpha- 
bétique, dans  la  forme  qu’il  leur  indiquera  , de  toutes 
les  liftes  qu’ils  auront  fait  dreflèr , imprimer  & publier 
en  exécution  des  lois  des  8 avril  lypa  & 28  mars 

‘1793. 


r . ^ ' 

!I,  ■ 

Dans  le  cas  ou  la  réunion  des  différent  relevés  pré- 
Jentera  plufieurs  domiciles  pour  un  même  émigré 
ledit  domicile  fera  fixé  par  la  lifte  générale  ^ dans  le 
cher-lieu  du  diftrid:  où  fera  fituée  la  majeure  partie 
des  biens  de  Fémigré,  d’après  les  états  drefies  par  les 
municipalités  en  exécution  de  la  loi  du  premier  fé- 
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îéfiiltée  la  pluralité  des  domiciles.  Il  efl:  beaucoup 
d’autres  émigrés  auxquels  les  départemens  n’ont  connu 
ni  pu  déterminer  aucun  domicile. 

L’efTentiel  efl:  qu’il  y en  ait  un  €xe  ôc  invariable 
pour  les  créanciers  ; ôc  on  propofe  de  le  déterminer 
de  la  manière  qui  a paru  la  plus  conforme  au  vœu 
de  la  loi  ôc  en  même  temps  à l’intérêt  des  créanciers. 

III. 

' On  ne  peut  donner  trop  de  publicité  à cette  lifle, 
puifqu’à  déraut  de  la  coonoître,  les  créanciers  en- 
courront la  déchéance  de  leurs  droits. 


î V. 

Ce  relevé  facilitera  la  réunion  des  titres  à reflituer 
aux  créanciers  qui  devront  fe  réunir  dans  un  même 
diftri(fl.  il  fera  d’ailleurs  de  toute  néceffité  pour  mon* 
ter  le  travail  de  l’adminifliaLion  centrale. 

V. 

De  la  manière  dont  les  lifles  ont  été  faites  ôc  pu- 
bliées jiirqu  à ce  jour,  il  a été  impoffible  aux  créanciers 
d’un  émigré,  ou  de  favoir  que  Ton  debiteur  ctoit  émigré. 


viier  dernier  ; êc  à défaut  de.renfeignemens  à cet 
le  domicile  le  plus  voifin  de  l’adminidration  générale 
des  domaines  nationaux  fera  choifi.  LoifqDe  les  rele- 
vés n’indiqueront  aucun  domicile  , ledit  don]icilê  fera 
fixé  dans  le  chef-lieu  du  département  qui  aura  com- 
pris l’émigré  fur  fa  lifte , & qui  fera  le  plus  volfn  de 
ladminiflration  générale  des  domaine, s nationaux, 

ÎIL, 

Ladite  lilîe  générale , certifiée  (Sc  arrêtée  par  l’admi- 
nifîrateur  des  domaines  nationaux,  fera  imprimée  êc 
envoyée  au  plus  tard  au  premier  novén^re  prochain^, 
diredement  aux  directoires  de  dittriâ  êc  à ceux  de 
département;  ks  diredoires  de  diflriCt,  à l’inflant  de 
la  réception,  en  donneront,  par  voie  d’afhehe  & de 
proclamation,  avis  à toutes  les  municipalités  de  leur 
refîbft , Sc  les  préviendront  que  tout  citoyen  pourra 
en  prendre  communication  au  fecrétariat  du  diflriCl  ; 
lesdites  affiches  Sc  proclamations  feront  renouvelées, 
par  trois  fois,  de  huitaine  en  huitaine^  ^ 

■ IV.. 

II  fera  forrné  un  relevé  des  émigrés  domiciliés  dans 
chaque  diflrict  , d’après  ladite  lifle  générale  , lequel 
fera  également  imiprimé  Sc  envoyé  à tous  les  dlflricîs. 


Tous  les  créanciers,  fans  exception,  qui  ont  Fait  ou 
non  les  déclarations  Sc  dépôts  prefcrits  par  les  lois  des  2 
leptembre  éc  1 3 janvier  derniers , même  ceux  qui  peu- 
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OU  de  connoftre  à quel  diftrid  il  devoit  faire  les  dé- 
clarations & dépôts  prefcrits  par  îa  loi  du  2 feptem- 
bre  ; en  conféquence  , on  ne  doit  confidérer  que 
comme  comminatoire  la  déchéance  prononcée  par 
cette  loi  êc  par  celie  du  13  janvier,  contre  ceux  qui 
n’auront  pas  Fait  dans  le  délai  fixé  leurs  déclarations 
Ôc  dépôts.  On  comprend  dor  e tous  les  créanciers 
fans  exception  dans  les  nouvelles  mefures  que  l’on 
propofe. 

V I. 

On  donne  un  délai  jufqu’au  premier  janvier, 
parce  qu’il  faudra  au  moins  ces  quatre  mois  aux 
créanciers  pour  connoftre  leurs  débiteurs  émigrés, 
aller  reprendre  leurs  titres  dans  les  différens  diürids 
où  ils  les  auront  dépofés  , ôc  les  reporter  dans  les 
difîérens  diftrids  où  la  lifte  générale  aura  fixé  le  do- 
micile de  leurs  débiteurs.  2®.  Parce  que  ce  délai  eft 
néceffairement  de  rigueur,  êc  qu’il  ne  faut  pas  rendre 
la  faculté  que  l’on  accorde  iilufoire  pour  beaucoup 
de  créanciers , fur-tout  pour  ceux  qui  fe  font  con- 
formés à la  loi  du  2 feptembre.  êc  qui  auront  par 
conféquent  doubles  démarches  à faire. 

VIL 

Cette  mefiire  eft  néceftaire  pour  conftater  l’exé- 
cution de  la  loi,  quant  au^  dépôts  dans  le  délai 
fixé. 

V I I L 

Cette  difpofîtion  eft  de  rigueur  ; fans  cela , il  n’y 
auïoit  pa$  de  terme  aux  opérations. 


vent  avoir  été  payés  en  exécution  de  la  loi  des 
1 1 12  mars  dernier  ôc  autres  lois  antérieures,  font 

tenus  de  fe  tranfporter  dans  les  quatre  mois  du  premier 
novembre  au  premier  mars  prochain,  foit  perfonnel- 
lement,  foit  par  des  fondés  de  pouvoir , au  chef- lieu 
du  diflrid  dans  lequel  aura  été  fixée  la  demeure  de 
leur  débiteur,  par  la  lifte  générale  cj-delfus  pref- 
crite. 

V 1. 

Il  feront  tenus  de  préfenter  ou  faire  préfenter  avant 
le  premier  mars  prochain  au  directoire  du  diftriét 
où  fe  fera  funion  , les  titres  de  leurs  créances  ; 
à cet  effet,  les  titres  qu’ils  auroient  dépofés  dans 
d’autres  diftriCls,  en  vertu  des  lois  des  2 feptembre 
i7p2,  & 13  janvier  dernier  , leur  feront  reftitués 
fur  leur  fîmple  récépiffé,  en  marge  du  regiftre  de 
dépôt. 


VIL  ' 

Le  regiftre  des  déclarations  ôc  dépôts  des  titres 
fera  clos  ôc  arrêté  à l’expiration  du  délai  fixé  par 
l’article  précédent,  Ôc  il  n’en  fera  reçu  aucun  pof- 
térieurement  à ladite  époque. 

V I I 1. 

Tout  créancier  qui,  au  premier  n'îars  prochain, 
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V , I X. 

- Ceilê-çi  cft  conféquente  à la  précédente. 


X, 

Même  pbfervation  que  pour  Farticle  précédent» 


X î.  - 

Gette  exception  oft  d’âutant  plus  efîentielîe  pour 
les  droits  &'  avions  de  la  nation  « que  fî  elle  n’avoit 
eu  lieu 5"  iis  feroient  à peu  près  iliufoires  pour  elle, 
attendu  la  lenteur  avec  laquelle  fes  titres  feront  né- 


i 
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n’anra  pas  fait  le  dépôt  de  fes  titres  au  lieu 
prefcrit  par  Farticle  6 ci  - defTiis  , fera  & demeu- 
rera déchu  de  tous  fes  droits,  de^qiielcjue  nature 
qu’ils  puiifent  être, 

I X. 

Tout  eréancier  qui  aura  fait  le  dépôt  de  fes  titres 
au  lieu  & dans  le  délai  ci-deffus  prefcrits , mais  qui  ne 
fe  fera  pas  préfenté  perfonnellement^ou  par  un  fondé 
de  pouvoir,  pour  concourir  à former  l’union,  fera 
cenfé  confentir  à tous  les  actes  de  l’union , & ne 
pourra  en  aucun  cas  revenir  contre  le  fort  de  fa 
créance,  fi  en  définitif  elle  fe  trouve  rejetée  , ré- 
duite , ou  non  colloquée  en  ordre  utile. 

X. 

Les  maris , tuteurs  Sc  tous  autres,  adminiftrateurs 
feront  refponfables  du  défaut  de  dépôt  de  titres  & 
d’afii fiance  perfonnelle  ou  par  procuration  à la  for- 
mation de  l’union  5 envers  leurs  femmes,  pupilles 
& autres  sdminiflrés  , fans  que  ceux-ci  puifîênt , fous 
aucun  prétexte  , exercer  aucun  recours  contre  la 
nation,  à raifon  des  créances  Sc  droits  dont  lU  feiGot 
déchus  , faute  d’exécution  des  formalités  ci  - deffus 
prefcrites. 

X î. 

Ne  pourra  néanmoins  être  oppofé  le  défaut  de 
producfion  des  titres  dans  le  délai  ci-cîeübs  pref- 
crit, contre  les  , avions  à exercer  par  la  nation  , 
foit  en  fou  nom  , fok  au  lieu  Si  place  Témigrés  , 
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ceflaîrement  produits,  êc  fes  droits  connus;  cepen- 
dant comme  ce  motif  ne  doit  pas  arrêter  la  liqui- 
dation' Sc  le  paiement  des  autres  créanciers  , on. 
n’interrompt  la  prefcription  que  jufqu’au  moment  de 
la  cîiftribution  de  l’aélif,  • , . 

XI  1. 

Il  efl:  une  fuite  du  précédent.  ' 


, XIII. 

Cet  article  a pour  but  d’éviter  des  frais  de  pouf- 
fuites  qui  dimininueroient  d’autant  l’aélif  de^’émigré , 
êc  qui  tourneroient  au  préjudice  des  créanciers  ou 
de  la  nation. 


/ 
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créanciei^  d’autres  émigrés^  lefquelîes  feront  admifes 
a etre  vctiticcs^  liquidées  Sc  colloquées  à leur  ordre, 
julqu  au  moment  de  la  diftribution  de  l’adif.  ’ 


X I I. 

; Les  corps  adminiftratifs,-  les  différentes  adminiftra- 
tions,  les  londionnaîres  publics,  tout  citoyen 
qui  auront  des  aélions,  ou  qui  en  connoîtront  à 
exercer  par  la  nation  contre  des  émigrés,  en  en- 
verront dans  le  délai  fixé  par  l’article  6 ci-deffus 
titres  , s jls  font  entre  leurs  mains  , ou  leur 
decWation  a défaut  de  titres , aux  direfloires  de 
diflrids  rerpeffifs^  dans  lefquels  fe  trouvera  fixé  le 
domicile  defdits  émigrés. 

X I I 1. 

rÂT^  Pycédi'y  intentée  contre  les  émigrés,  pour 

ceîx  demeure  éteiL: 

ceux  qui  ont  déjà  exerce  contre  eux  . des.aétions , 
ou  qui  prétendront  avoir  droit  d’en  exercer,  à quel- 
que titre  que  ce  foi^t  , feront  tenus  de  faire  leurs 

raitSfr/’H  ® P^efcritpar 

pæces  jufttficatives,  au  direftoire  du  diftrid  cù  fera 
d^n nn^T“r  ® ^/ur  prétendu  débiteur;  à défaut 
droiu.  " ^ demeureront  déchus  de  tous 
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XI  V.  * 

Cet  article  Ôc  le  fuivant  contiennent  un  mode  pour 
terminer  les  conteflations , qui  peut  être  confidéré 
comme  arbitrage  ; il  a déjà  été  confacré  par  Tarticle 
VII  de  la  loi  du  2 feptembre. 


i 

X V. 

n eft  une  fuite  du  précédent. 


y 


X V I. 

Cet  article  efl:  une  conféquence  de  la  déclaration 
des  créances,  & du  dépôt  des  titres,  qui  font  des 
ââes  confervatoires  fuffifans. 


XVII. 

Ptien  à obferver  lur  cet  article. 


Le  diredoire  de  diftrid,  après  avoir  entendu  les' 
commiffaires  ou  fyndics  dè  l’union  contradidoirement 
avec  les  prépofcs  de  la  régie  ; & enfuite  , fur  fon  avis 
le  diredoire  de  département , flatueront  fur  lès  ré- 
clamations portées  ès-dits  mémoires  & pièces  dans 
le  mois , à compter  du  jour  qu’ils  auront  été  remis 
au  fecrétariat  du.  diredoire  de  diftrid,  dont  le  fécré- 
taire  donnera  fon  récépiflé  & dont  il  fera  mention 
fur  le  regiftre  qu’il  tiendra  à cet  effet  : la  remife  et 
l’enregiftrement  du  mémoire  interrompront  la  pref- 
cription.  ^ • 

_ . /■  -/■  -x  V.  . ■ - ; , 

En  cas  de  réclamation  contre  la  décifion  du  di- 
redoire  du  département , ladite  réclamation  fera 
jugée  définitivement  par  deux  arbitres  nommés  l’un 
par  le  créancier  réclamant,  & l’autre  par  le  diredoire 
du  departement,  & ce  dans  un  mois  pour  tout  dé- 
lai, à compter  de  la  décifion  du  département  tout 
recours  à cet  égard  aux  tribunaux  demeurant  interdit. 

' • X V 1.  ’ 

Les  créanciers  demeurent  .dirpenfcs  de  former  des 
oppofitions  pour  la  confervation  de  leurs  droits^  fans 
néanmoins  qu’on  puiffe  induire  de  cette'  difpofition 
que  oeux  contre  lefquels  il  exifte  une  prefeription  ©h 
fin  de  non  recevoir  déjà  acquifes,  en  font  relevés. 

X Y I I. 

V, 

Au  premier  mars  prochain  <Sr  jours  fulvans , tous 


X I X.  • 

N 

Cet  article  eft  nécefîaire  pour  que  les  fyndics  nM- 
prouvent  aucune  difficulté  dans  des  recherches  qui 
intéreffieront  autant  la  nation  que  les  créanciers. 


Il  eft  néceflaire  de  déterminer  fur  quoi  devront 
porter  les  articles  du  contrat  d’union,  de  d’en  ’cir- 
conferire  l’étendue  , afin  qu’ils  foient  tous  formés 
dans  les  mêmes  principes,  & qu’il  ne  foit  pas  quef- 
tiondans  les  affiemblies  d’y  inférer  des  conditions  ou 
des  pouvoirs  aux  syndics,  qui  donneroient  lieu  à des 
débats , ôc  qui  pourroient  jeter  la  divifîon  parmi  les 
créanciers. 
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les  créanciers,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  qui  feront 
préfens  au  chef-lieu  du  diflrid  du  domicile  de  leur  dé- 
biteur, s’affembleront  à TefFet  de  procéder  à la  forma- 
tion du  contrat  d’uniom 

X V I I 1.  ^ ' 

Les  articles  dudit  contrat fe  borneront,  i^.  à confta- 
ter  les  noms  , profefTion  & domicile  de  chaque 
créancier;  2^.  à la  nomination  du  confeil  Ôc  des  com- 
'milTaires  ou  fyndics  indiqués  par  l’article  XXI  ci-après; 
3^.  à déterminer  les  pouvoirs  3c  fondions  defditsfyn- 
dics,  confîftant  à pouifuivre  la  vérification , affirmation 
& admiffion  des  créances  de  chaque  créancier  uni; 
à/urveiller  le  recouvrement  des  créances  adives,  3c  la 
régie  des  biens  de  leur  débiteur , fans  cependant  qu’ils 
puifTent  s’y  immifcer  en  aucune  manière  direde  ; à fur- 
veilîer  également  les  opérations  relatives  aux  ventes 
des  biens,  fuivant  la  faculté  accordée  aux  créanciers 
par  l’article  VIII  de  la  ledion  III  du  préfent  décret; 
enfin  à former  un  projet  d’ordre  des  créanciers,  & à 
pourfuivre  la  liquidation  des  créances  & la  diflribution 
êc  contribution  entre  les  créanciers. 

’ XIX.- 

Pour  l’exécution  de  l’article  ci-deffius,  les  fyndics 
pourront  requérir  foit  de  la  régie  de  l’enregiflrement, 
foit  de  tous  autres,  la  communication ^ fans  déplacer, 
des  pièces  (&  renfeignemens  propres  à leur  faire  con- 
noître  Fadif  de  leur  débiteur^  ^ 

X x: 

L’affemblée  des  créanciers^  prefcrlte  pa»* 
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^ XXIII. 

Quoique  Cês  créances  ayent  été  liquidées  & même 
payées,  il  paroît  de  toute  juftice  de  les  fôumettre  à 
une  révifion  qui  intéreffe  tous  les  créanciers  y Sc  qui 
s’accorde  d’ailleurs  avec  le  cautionnement  que  l’ar- 
ticle XV  de  la  loi  des  1 1 &:  1 2 mars  a autorifé  à exiger 
d’eux. 

X X I V.^ 

Cette  dirpodtion  efl  néceflaire  pour  que  Témigré 

XVIII  > 


' î3 

XVII  ci-cferTjs,  quel  que  foit  le  nombre  defcHts  c-éan- 
ciers  préfensou  reprefentés,  nommera, à la  plurrl  té 
des  fuffiages,  un  confeil  ou  diredeur  de  l’union 
ainfi  que  des  commiil’ai  es  ou  fyndics  pour  fu-Vr»  & 
difcuter  les  intérêts  de  Tunion.  Il  fera  toujours  prsau 
ntoiiis  un  de  ces  commilFaires  parmi  les  crvancters 
chirographaires. 

XXI, 


Les  créanciers  ne  feront  pas  obligés  de  s’unir  lorf- 
quils  n excéderont  pas  le  nombre  de  dbuze  - mais 
ils  demeureront  fournis  aux  autres  difpofitions’  de  la 
prefente  loi. 


X X I î: 


Lorfque  la  nation  aura  des  créances  diredes  con- 
tre  un  émigré,  ou  qu’elle  repréfenlera  des  émW^s 
cre-mciers,  ie  prépofé  de  la  régie  fera  tenu  de  s’u- 
nir avec  les  créanciers. 


XXIII. 

Les  créanciers  de  femmes  au-deffous  de  Soo  bVres 
& rentiers, lant  viagers  que  perpé  uels,  qui  pourroient 
avo  r cte  payes  en  exécution  de  la  loi  des  , i & ,2 
mars  dernier , feront  affijjeitis  à remplir  les  f.rmalités 
prefcrites  pat  la  préfente  loi. 


XXIV. 

Lorfau’un  émigré  fe  trouvera  créancier  d’un  au«« 
i'rojet  de  dec.  concernant  la  liquid.  des  émigrés,  C 
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créancier  puifTe  être  repréfenté  dans  Tunion  des  créan- 
ciers de  fon  débiteur. 

X X V. 

L’union  des  créanciers  d’un  débiteur,  tendant  à 
diiriinuer  les  frais  néceiïaires  pour  parvenir  à leur  paie- 
ment, afin  de  ne  pas  diminuer  la  valeur  du  gage,  par 
Faccroiflement  des  dettes  dont  il  eü  chargé  , il  eft  de 
toute  iiiftice  que  ces  frais,  dans  le  cas  aduel,  foient 
pris  fur  Fadif  du  débiteur  ; mais  pour  éviter  tout  abus 
de  la  part  des  fyndics , on  a cru  devoir  fixer  le  maxi- 
mum de  ces  frais , <5c  prévenir  toute  efpèce  de  recours 
contre  les  créanciers  perfonneüement  ou  coiledi- 
vement. 

X X V î I 1. 

Cet  article  n’a  pas  befoin  d’être  motivé. 


. " X X V I L 

Il  exifte  déia  plufieiirs  unions  de  créanciers  d’é- 
migrés. Il  n’y  auroit  aucun  but  d’utilité  à les  faire  dé- 
placer des  lieux  où  elles  fe  trouveront  établies  pour 
les  tranfporier  au  lie'u  où  la  liüe  générale  fixera  le 
domicile  de  leur  débiteur  , en  fuppofant  qu’il  ne  fe 
trouve  pas  toujours  être  le  même  que  celui  qu’elles 
ont  choifi. 


émigré , Tunion  des  créanciers  de  fémigré  créancier, 
nommera  un  commiiTaire  pour  la  r^préfenter,  & in- 
tervenir dans  Tunion  des  créanciers  de  l’émigré  dé- 
biteur. ^ 

XXV. 

Les  frais  de  l’union  feront  fixés  et  réglés,  par  l’af- 
femblée  générale  des  créanciers,  ils  ne  pourront 
excéder  trois  deniers  pour  livre  des  fommes  collo- 
quées en  ordre  utile , Sc  les  confeil  Sc  fyndics  ne 
pourront  rien  réclamer  au-delà  codtre  les  créanciers 
perfonneliement  ou  collectivement , relativement  aux 
rais  généraux  de  l’union. 


X X V L 

Le  contrat  d’union  fera  préfenté  à rhomologâtioû* 
du  ’diiedoire  de  département,  dans  le  mois  du  jour 
de  la  première  alfembiée  des  créanciers , <&  deviendra 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers  préfens,  repré- 
fentés  ôc  abfens , auITitôt  qu’il  aura  été  revêtu  de 
cette  formalité. 

X X V I L 

Les  unions  des  créanciers  d’émigrés  déjà  exifîantes, 
feront  déclarées  valables,  pourvu  que  lescréanc?  ers  fe 
foie  nt-c  on  Formés  aux  loix  précédemment  rendues  con- 
cernant les  émigrés ce  que  les  diredoires  de  didrid 
feront  tenus  de  vérifier  fous  leur  refponlabiîité.  Tout 
créancier  non  uniefl  tenu  de  s’y  réunir,  fous  lés  peines 

C 


3^  , 

■ ‘''i. , . 


XXV  II  I; 

Cette  précaution  prévient  toutes  réclamatioûs  d® 
la  part  des  créanciers  non  unis. 


XXI  x: 

Il  fera  poffible  que  les  liftes  des  départemens  ne 
foient  pas  toutes  parvenues  lors  de  la  formation  de 
la  lifte  générale  qui  doit  être  envoyée  le  premier  fep- 
tembre , ou  qu’il  y ait  par  lâ  fuite  de  nouvelles  émi- 
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portées  par  FartiGle  IX  du  pré fent  paragraphe;  îerdites 
unions  feront  tenues  de  préfenter , dans  la  quinzaine 
de  la  publication  de  la  préfente  loi  , l’aéle  qui  les 
confliiue,  avec  les  pièces  à l’appui, au  diredoire  du 
difliid  du  lieu  où  elles  ont  été  formées,  lequel  les 
fera  pafi'er , avec  fon  avis , au  diredoire  du  départe- 
ment , pour  être  ledit  ade  homologué  en  ce  qui  ne 
fera  pas  contraire  aux  difpofitions  de  la  préfente  loi. 
Toutes  leurs  opérations  feront  foumifes  aux  corps 
adminidratifs  dudit  lieu , nonobftant  le  domicile  qui 
a pu  ou  pourra  être  fixé  à leur  débiteur,  Ôc  quoique 
les  premières  opérations  aient  été  commencées  par 
d’autres  corps  adminiftratifs. 

XXVIII. 

Lesfyndics  defdîtes  unions , aduellement  cxiflantes 
& formées  en  d’autres  lieux  que  celui  qui  fera  fixé  au 
débiteur  par  la  lifte  générale  des  émigrés,  feront  tenus 
de  donner  connoiftance  du  lieu  où  elles  fe  feront  éta- 
blies, au  diredoire  du  diftrid  dans  lequel  fe  trouvera 
fixé  le  domicile  de  leur  débiteur  par  la  lifte  générale; 
& fi  la  notification  n’en  eft  pas  faite  dans  le  mois  de  la 
publication  de  ladite  lifte,  les  créanciers  unis  feront  dé^ 
chus  de  l’exception  portée  en  l’article  précédent;  en 
conféquence  le  contrat  d’union  fera  irrévocablement 
formé  dans  le  domicile  fixé  par  la  lifte  générale. 

XXIX. 

Il  fera  formé  fuccefîiverrent, des  liftes  fupplémen- 
taires,par  ordre  alphabétique, de  tous  les  émigrés  qui 
aurôient  été  omis  fur  les  liftes  des  départemens  Sc  de 
ceux  qui  aurôient  émigré  poftéricurement  à la  forma'* 

C 3 


grations  découvertes^  ou  enfin  des  erreurs  à re'élifîer 
dans  la  première  lifte.  L’article  que  Ton  propofe  pré- 
vient tous  ces  inconvéniens. 


Cet  article  eft  une  fuitevdu  précédent , Sc  une  con 
fcquence  des  obfervations  faites  fur  Tarticle  premier. 


L’objet  de  cet  article  eft  de  faire  connoître  , le 
plutôt  poftîble , à la  Convention  nationale  à combien 
montera,  par  aperçu , le  paftif  des  émigrés. 


XXX  IL 

Cette  précaution  eft  néceffaire  pour  que  les  titres 
dépofés  ne  puifTent  être  qjiangés  ni  altérés. 
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tion  defdites  liftes  ; lefdîts  fupplémens  contiendront, en 
même  temps,  les  r édifications  des  erreurs  qui  auront 
pu  fe  gîifTer  dans  la  formation  des  précédentes  liftes 
générales. 

XXX. 

^ I 

Les  difpofttions  du  préfent  paragraphe , feront  fuc- 
ceftivement  applicables  aux  créanciers  des  émigrés 
qui  feront  portés  fur  les  liftes  fupplémentaires  ; les 
délais  fixés  pour  l’exécution  defdites  dirpofitions , 
feront  les  mêmes,  à-partir  de  la  date  de  la  lifte  fup-^  ' 
plémentaire. 

XXXI. 

Dans  le  mois  qui  fuivra  le  délai  fixé  pour  le  dépôt 
des  titres  originaux  aux  diredoires  de  diftrid,  lefdits 
diredoires  drefteront  un  état  par  émigré,  contenant  le 
nom  de  l’émigré,  ceux  de  fes  créanciers,  la  date  du 
dépôt  des  titres  & le  montant,  capital  , arrérages  êc 
intérêts  compris , des  fommes  réclamées  , à quelque 
titre  que  ce  foit , par  chacun  d’eux;  ils  adreiTeront 
ledit  état  au  diredoire  du  département , qui  le  fera 
palfer  fur  le  champ  à l’adminiftrateur  des  domaines 
nationaux,  pour  le  réfultat  en  être  rnis  fous  les  yeux 
de  la  convention  nationale. 

XXXII. 

Toutes  les  déclarations,  mémoires,  titrés  originaux 
des  créanciers,  feront  cotés  ôc  paraphés  par  le  fecré- 
taire  du  diredoire  du  diftrid,  <Sc  remis  refpedlvement 
aux  fyndics  des  unions , fur  le  récépifte  qu’ils  en  don- 
neront au  bas  de  l’inventaire  defdites  pièces  , lequel 
demeurera  au  fecrétariat  du  diftrid. 

C 4 


X X^XI  V. 


Cef  article  efî  motivé  par  les  obrervations  fiir  îes^ 
articles  XÏV  & XVf  ; il  rentre  dans  refprijt  de  la  loi 
du  2 repteinbre  17^2.  , 
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X X X I I L 

Les  fyndics’,  après  avoir  examiné  Sc  reconnu  lefcîiî s 
titres  ôc  pièces , les  remettront  au  directoire  du/üdrièl 
avec  les  obfervations  dont  ils  les  auront  jugés  füfcep- 
tibles,  6c  y joindront  un  projet  d’ordre  de  tous  les 
créanciers. 

XXXIV. 

Le  direélolre  de  difîriél  préparera  en  confiquenceles 
liquidations, &des  enverra  avec  toutes  les  pièces  Sc  foîi 
avis  au  directoire  du  département  pour  ê(re  par  lui 
liquidées  défi  dtivement  d’après  les  loix  exidantes  fuc 
chaque  mat'ère  , notamment  celle  des  S aviil  i'jÿ2  ^ 
slS  mars  I70^.  ôc  la  prérente,  êc  conformément  aux 
articles  XIII,  'XIV  XV  ci-deiîns,  dé^og"a’;t,à  cet 
cfîetj  à Tarticle  7 de  ia  loi  du  2 feptembie  dernier. 

XXXV. 

Avant  de  procéder  à la  liquidation  déhn’tive  des 
créances,  le  diredoire  de  département  communiquera 
les  pièces  au  d'redeur  de  la  régie, pour  avoir  fes  ob- 
fervations 6c  Ton  avis. 

* f 

X X X V L 

Les  intérêts  des  créances  exigibles  courront  du  jour 
de  la  demande  qui  en  aura  été  judiciairement  faite , 
ou  du  jour  du  dépôt  fait  au  fecrétariat  du  diflriCt,€ii 
exécution  tant  des  loix  des  2 feptembre  de  13  janvier 
dernier , que  de  la  préfente  ; & pour  les  créances  à 
termes,  ils  courront  du  jour  où  lefdites  créances  de- 
viendront  exigibles, 
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X X X X.  . 

Get  article  efî  une  conféquence  des  articles  XIII  âc 
XVII;  lesTrais  antérieurs  doivent  être  alloués  , puif- 
qu’aucune  loi  D’interdifoit  les  pourfuites. 

X X V L 

Cet  article  efl  conféquent  aux  articles  ij  Sc  30  du 
titre  3 5 décrété  le  3 juin. 


X X y I L ■ ■ 

Cette  dirpofition  efl  une  fuite  de  l’article  16  du 
décret  cité  ci-deffu&y  qui  veut  que  les  biens  des 
émigrés  foient  vendus  francs  & quittes  de  toutes  char- 
ges Ôc  hypothèques. 

Le  taux  ordinaire  des  rentes  viagères , étant  le  der- 
nier 10,  c’efl  celui  qu^on  croit  devoir  propofer  pour 
îa  liquidation  de  celles  de/ignées  par  cet  article. 


X X V I I L 


y 


Même  obfervation  que  ci-deffus.  Voyez  celle  fur 
Farude  22,  de  la  fedion  fulvante. 


/ 
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X X X V I 1. 

Tous  frais  de  pourfuit es  faites  contre  un  émigré’ 
par  fes  créanciers , poftérieurement  à la  publicatiori 
de  la  préfente  loi , ne  feront  point  alloués  dans  les 
liquidations. 

X X X V 1 1 L 

Les  rentes  & redevances  foncièfes,  & droits  réék 
non  fupprimés  par  les  précédentes  lois,  ainfi  que  les 
rentes  conflituées  perpétuelles  , feront  liquidées  fur 
le  pied  de  20  de  capital  pour  un  de  revenu  effedif, 
fans  aucune  dédndion  pour  les  contributions,  con- 
formément! aux  articles  17  & 30  du  paragraphe  pré- 
cédent. 

XXXIX. 

Les  peniions  & rentes  viagères,  en  quelque  ma- 
nière qu’elles  foient  conftituées  , feront  liquidées  , 
conformément’ à la  table  annexée  au  préfent  décret* 


X L I. 

Lesdites  rentes  Sc  redevances  perpétuelles  ou  via- 
gères qui  fe  payoient  en  nature , feront  eftimées,dans 
le  lieu  où  fera  (itué  le  fond  affeài  à la  rente  , d’après 
le  prix  moyen  des  denrées , calculé  fur  les  1 4 années 
de  produit  antérieures  au  premier  janvier  1792,  dif- 
traâion  . faite  des  deux  années  les  plus  fortes  de  des 
deux  années  les  plus  foibles. 


, ! 


Cette  bafe  creftimation 
plus  prompte. 


lî  efl  néceffaTe  qiie'toines  les  difficultés  qui  s eîe- 
veront  fur  les  liquidations , aboiuiffient  à un  point 
central  ; ce  point  doa  être  Fadminiflration  charp'éa 
de  conftater  1 adif  de  le  paffif,  puifqu’ede  aura  déjà  des' 
lumières  acquffies  par  ce  moyen  fur  toutes  les  matières, 
& qu  en  définitif,  les  liquidations  lui  revenant  pour 
Pourront  encore  préfenter  de  fem- 

©labiés  difficultés* 


La  collocation,  diflribution  Sc  contribution  entre 
les  créanciers , ne  pouvant  fe  faire  que  par  la  con- 
noiifance  de  l’adif,  ce  feroit  multiplier  les  êtres,  le 
travail,  les  difficultés  ôc  les  frais  ^ fans  aucune  utilité 
ree  e , que  de  créer  une  adminiilration  particulière 
r coniîater  le  paffif  de  dillribuer  l’aêlif  entre  tous 
créanciers  ^ il  eil  dans  Tordre  de  laitier  ces  deux 


De  la  collocation  & du  paiement  des  créanciers. 

Article  premier. 
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X L I, 

Les  direâoîres  de  département  référeront  à Tad- 
miniflrateur  des  domaines  nationaux , de  toutes  les 
difficultés  qui  s’élèveront  relativement  auxdites  liqui- 
dations 5 pour  qu’il  les  foumette  au  confeil  executif, 
ou  à la  convention  nationale  , lorfqu’elles  lui  paroî- 
tiont  ne  pouvoir  être  réfolues  par  les  loix  exiftantes^ 


r- ■■ 


§.  1 1 L 

De  la  collocation  & du  paiement  des  créanciers^ 

Article  premier. 

Le^  diredoires  de  département  adrelTeront  à î’ad- 
miniitrateur  des  domaines  nationaux  , k s liquidations 
concernant  chaque  union  , à mefure  qu’elles  feront 
achevées,  ainfî  que  l’ordre  des  créanciers , que  lef- 
dits  departemens  auront  arreté,  d’après  le  protêt  pré- 
lente  par  les  fyndics.  r ; r 


parties  réunies  ; elles  tendent-alnfi  à fe  perfedlioniiêf 
Tune  par  Tautre  rFon  y gagnera  l’unité  de  principe 
cl’adion , dans  toute  l’opération;  Ôc  fur-tout  on 
écononaifera  un  temps  précieux. 


Ce  travail , très-confidérable  , eft  indirpenfable  ; il 
a pas  befoin  d’être  motivé. 


La  retenue  d’un  fou  pour  livre  fur  J’adif , fera  Tuffi- 
fante  pour  tenir  lieu  des  frais  généraux  d’adminif- 
tralion , au  moyen  de  la  première  retenue  des  frais 
de  régie  Sc  de  vente  qui  s’opère  à melure  des  re- 
cûuvremens.  . 


Les  obfcrvations  faites  fur  l’article  25  de  la  fedion 
écédente,  motivent  celui-ci 


On  fait  cefîer  les  intérêts  du  jour  de  la  collocation 
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IL  > . 

^ Ledit  adminifîrateur  fera  former,  par  diflri(d:,  un 
compte  ouvert,  divifé  en  deux  parties, 'pour  chaque 
émigré  domicilié  dans  ledit  didiiâ: f ia  première  con- 
tiendra Tadif  établi  d’après  les  règles  prefcrites  parle 
§.  ier.  delà  préfente  feéi:; on;  <Scla  fécondé  contiendra  le 
palTif  brut  conflaté  par  les  liquidations  Ôc  l’ordre  des 
créanciers,  adreflés  par  les  diredoires  de  départerhent. 

I I L- 

Les  dettes  de  chaque  émigré  ne  feront  acquittées 
que  jufqu’à  concurrence  de  fon  adif^^  dédudion  préa- 
lablement faite  des  frais  de  régie  âc  de  vente , Sc  d’un 
fou  pour  liv.  du  produit  net  dudit  adif,  pour  tenir 
lieu  de  tous  frais  généraux  d’adminiftration  j en  con- 
féquence  la  diflribution  & contribution  entre  les 
créanciers,  n’aura  lieu  que'jufqu'à  concurr.ence  de  ce 
qui  reliera  de  l’adlf,  après  ladite  dédudion. 

I V. 

Seront  compris,  dans  les  Tommes  colloquées  utile- 
ment,  3 deniers  pour  îiv.  au  plus  , desdites  femmes, 
pour  tenir  lieu  aux  créanciers  des  frais  d’union. 

V. 

Tous  les  intérêts  celTeront  du  jour  de  la  date  des 


/ 
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Utile , attendu  que  les  créanciers  ont  pu  être  payé» 
fans  rattendre  , en  achetant  des  biens  d'émigrés  , 
moyennant  les  certificats  de  fimple  liquidation  , ou 
même  avant  d’être  liquidés  , conformément  à l’ar- 
ticle 29  du  titre  3 ; qu’ainli  ils  ne  peuvent  objec- 
ter qu  i!  leur  faut  attendre  le  paiement  ou  l’emploi 
des  certificats  de  collocation  uthe. 

Cette  rnefure  d’ailleurs,  le  but  politique  de 
preffer  les  créanciers  d’acheter  des  biens  d’émigrés, 

VL 

Cette  rnefure  tend  à régularifer  Tufage  de  la  faculté 
accordée, par  l’article  19  , ci-delîus  cité , d’acquérir 
des  biens  d’émigrés , avant  même  d’avoir  été  liquidés. 


VII. 

Cette  interprétation  eft  néceflaire  pour  que  les 
créanciers  puifîent  trouver  facilement  des  cautions.. 

Elle  eft  fans  inconvénient,  puifque  le  fond  ne  peut 
être  aliéné.  Elle  eft  enfin  utile  » puifqu’elle  a pour 
objet  d’accélérer  les  ventes. 


VI  IL 

li  n’y  a aucun  inconvénient  à délivrer  des  certî- 


I 


fcgftîHcàis  dé  ^ coîlvocation  utile  én  proportion  des 
fômmes  portées  auxdiis  certificats,  ou  du  jour  ou 
ceux  de  fimple  liquidation  ci-apiès  indiqués,  auront 
cte  employés  en  paiement  de  biens  d’émigrés. 

Lesdits  intérêts  feront  de  ^ pour  ioq  fans  retenuCé 


V 

Pour  tomes  les  créances  qui  autXDnt  été  liquidées^ 
tuais  qui  n’auront  pu  être  für-le-champ  colloquées  uti- 
lement dans  les  cas  déterminés  par  les  art.,  VIII^ 
IX  & X ci>-après^  il  fera  délivré  aux  créanciers  un 
fimple  certificat  de  liquidation , admifîible  en  033/0 
ment  de  biens  d émigrés , fous  la  condition  du  eau-* 
tionnement  preferit  par  Van,  XXIX  de  la  feél.  Ill  du 
préfent  décret* 

V i L ^ 

^ Lé  cautionnément  exigé  par  Fart.  XXIX  ci-delTus 
cité,  ne  portera  que  fur  les  dégradations  ôc  détério- 
rations qui  auront  pu  être  commifes  dans  les  biens 
acquis  fous  cette  condition,  Sc  fur  les  fruits  prove-- 
nus  defdits  biens,  pendant  la  jouiflance  de  l’acqué- 
reur : la  caution  fera  déchargée  par  la  collocatiqn 
utile  de  la  creance,  dont  Fempioi  aura  donné  lieu 
aü  cautionnements 

V I I L • 

P • 

Dans  le  cas  où  un  ou  pîufieurs  créanciers  feroiejst 
Trojet  C.C  d^c,  concernant  la  liquïd,  des  émigrés,  D 


Même  obfervation 


On  propofe  de  ne  faire  que  tous  les  ans  la  diftrî- 
feetion  de  Fadif  recouvré  : i ° parce  que  les  termes 
dé  recouvrement  du  prix  des  ventes  des  immeubles, 
font  divifés  par  années , Ôc  qu’ainfî  il  ne  peut  y avoir 
d’aétif  exigible  âc  derponibîe  , pour  cette  partie  , 
que  .tous  les  ans  ; 2®  parce  quil  faudra  au  moins  cet 
ntervalie  d’un  an  à Tadminifîration,  centrale,  pour 
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fîcats  utiles,  lorfque  Fadif.,  avant  d’avoir  été  réalifé, 
préfente,  par  apperçu,  une  valeur  double  des  créarices 
à payer.  " 


X. 

Même  obfervation. 


, ' 5l  r 

privilégiés  fur  des  objets  qui  , d’après  Fappefqu' 
fourni  à l’adminiftrateur  des  domaines  nationaux,  fe- 
roient  refpeclivement  d’une  valeur  double  du  mon- 
tant des  "créances  privilégiées,  ledit  adniiniflrateur 
délivrera , fur  fa  refpoiirabiüté  , auxdits  créanciers 
privilégiés,  fans  attendre  l’évènement  des  ventes'j  un 
certificat  qui  confiatera  leur  collocation  utile. 

I X. 

Ledit  adminirirateur  délivrera  pareillement , faris 
attendre  les  ventes , le  certificat  de  collocation  utile 
aux  créanciers  hypothécaires,  lorfque  le  msonfant  dés 
dettes  hypothéquées  n’excèdera  pas  refpedivement  la 
valeur,  par  apperçu,  de  la  moitié  des  objets  affedés  de 
l’hypothèque 

f X, 

Lorfqu’il  réfultera  des  états  des  femmes  recouvrées, 
ou  en  recouvrement,  ôc  des  biens  vendus  de  à vendre , 
un  aèbf  qui , par  apperçu,  fera  double  du  montar^t  des 
créances  de  toute  nature, il  lëra  délivré  a chaque  créan- 
cierjUn  certificat  de  liquidation  ôc  de  collocation  utile. 

XL 

Tons  les  ans,  à partir  de  la  dernière  difliibuîîon ^ 
il  fera  fait. entre  tous  les  créancie’s  qui  ne  fe  feront 
pas  trouvés  dans  le  cas ‘d’être  colloqués  utilement, 
fuivant  les  règles  preferites  par  les  trois  articles  p-récc- 
dens,la  difiribution  de  tous  les  deniers  qui  auront 
été  recouvrés  pendant  ledit  intervalle.  La  première 
diftribution  aura  lieu  aufijtôt  que  les  uquidations  Sc 

T)  2 


établir 


principe;  mais  il  faut  k 
pour  éviter  toute  réclamation. 


blès 

en  paiement  fur  tous  les  biens  d’émigrés , fans  clif- 
tindion,  tous  ceux  qui  feront  employés,  réaliferont 
le  recouvrement  de  l’adif,  Sc  repréfenteront  à cet 
égard  un  recouvrement  en  affignats. 


Ces  Coupures  font  nécefîaires 
emploi  en  acquifitio 


Pordre  des  créanciers  feront  parvenus  à radlmlniflra- 
leur  des  domaines  nationaux.  ' 

X I L 

Les  ^ créanciers  chirographaires  privilégiés  , feront 
compris  , pour  la  totalité  de  leurs  créances,  dans  la 
didribution  des  fommes  mobiliaires  recouvrées  , ou 
d’abord,  jufqu’à  coneurrenee  defdites  fommes  recou- 
vrées 

XIII. 

Les  créanciers  hypothéquaires  feront  compris  dans 
la  contribution  au  marc  la  livre,  fur  les  fommes  mo- 
biliaires, à raifon  de  là  totalité  de  leurs  créances^  fans 
avoir  égard  aux  fommes  qui  pourront  leur  revenir  fur 
les^  produits  recouvrés,  provenant  des  objets  hypo- 
théqués, bien  entendu  qu’ils  ne  recevront  enfuite,  que 
jurqu’à  concurrence  de  ce  qui  leur  reliera  dû* 

X I V. 

Feront  partie  des  fommes  recouvrées,  tant  mobi- 
liaires qu’immobiliaires , les  certiScats  de  collocations 
utiles  qui  auront  été  employés  en  paiement  des  biens 
d’émigrés.. 


X V. 

Les  fommes  qui  reviendront  aux  créanciers  d’après 
les  didrîbutipns  prefcrites  par  Farticle  I ci-deffus  ^ 
leur  feront  payées  en  coupures  de  ceitihcats  de  col- 
locations utiles,  admiÛibles  en  paiement  des  biens 
des  çmigrési.  ‘ - D 3 
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X 7 L 

Ceite  bafe  efl:  déjà  déterminée  par  d’article  ’XIII  de 
la  loi  des  ii  & mars  dernier.  Il  efl:  impoffible  de 
l’étendre  ; car  en  fiippofant  que  le  nombre  des  créances 
monte  à trois  millions  ^ on  peut  en  évaluer  les  deux 
tiers,  en  créances  au  defîbus  de  800  liv. , qui,  ré- 
duites au  tauxj  moyen  de  qoo  liv.,  donnent  une 
fomme  de  800  millions  à payer  en  affignats , d’où 
il  réfuite  que  la  moitié  environ  des  dettes  des  émi- 
grés auront  été  payées  en  affignats^  ôc  l’autre  moitié 
en  biens.  ’ 

_ X V I I. 

On  exclut  les  autres,  afin  d’éviter  toute  contefla- 
tion  entre  les  particuliers,  Sc  fur-tout  l’agiotage  des 
créances  non  liquidées , ou  des  certificats  de  Bmple 
liquidation,  qui^  ne  préfentant  pas  une  valeur  certaine , 
clonneroient  lieu  à toutes  les  fpéulations  de  la  cupi- 
dité , ôc  tendroient  à ruiner  les  créanciers  qui  vou- 
droient  les  négocier.  ’ . 

^ xvïii. 

I ■ 

Cette  mfeure  efl  néceffaire,  afin  de  ne  pas  faire 
double  emploi  lors  de  la  délivrance  des  certificats  de 
collocation  utile. 


\ 

. .7.; 
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XVI. 

, r 

Toutes  les  créances  qui  n’excèderont  pas  Soo^liv. 
feront  acquittées  en  affignats,  par  la  tréforerie  natio- 
nale, fur  la  préfentation  du  certificat  ou  des  coupures 
ée  certificats  de^  collocation  utile  dcfdites  créances* 


X V I L 

Les  certificats  de  collçcation  utile, feulement , pour- 
ront fe  céder  ôc  tranfporter , âc  feront  admiffibles  en 
paiement  des  biens  d’émigrés,  quel  que  foit  l’acqué- 
reur defdit-s  biens. 


X V I I I. 

Lorfqu’un  certificat  de  fi mple  liquidation  aura  été 
employé  en  paiement  de  biens  d'émigrés,  le  rece- 
veur de  la  régie  fera  mention  au  dos  dudit  certificat 
de  la  fomme  qui  aura  été  employée  Ôc  y indiquera  la 
date  de  la  vente  , 6c  les  objets  vendus  ; l’acquéreur 
fera  tenu  de  repréfenter  dans  le  mois  ledit  certificat 
vifépar  ledit  receveur,  à l’adminiftrateur  des  domaines 
nationaux.  Il  en  laifîera  copie  audit  receveur  de  larégiè 
pour  lui  fervir  de  pièce  de  recette. 

D 4 


f 
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XIX.  ■ 

Lesceitificats  de  collocation  utile,  feion  même  ceux 
Mmple  liquidation,  pourront  être  divifês  félon  le  vœu 
des  créanciers,  en  autant  de  parties  qu’ils  le  defireront, 
pourvu  qu’elles  ne  foient  pas  au-delTous  de  lopo  liv. 
i-es  coupures  defdits  certificats  feront  nuisérotées  par 
première  & dernière. 


X X. 

Dans  le  cas  où  un  émigré  fera  folidaire  avec  une 
perlonne  non  émigrée^,  radminiftrateur  des  domaines 
nationaux  en  remettant  les  certificats  de  liquidation 
utile  aux  créanciers,  en  enverra 
des  doubles  aux  rcgifleurs  de  l’enregiftrement , pour 
qu  ils  ayent  a pourfuivre  le  codébiteur  pour  le  paie- 
ment  de  fa  portion  de  la  dette  ,ainfi  & de  la  manière 

^ S-'"-  -l' 


■ ' XI. 

collocation  utile  , ou  de  fimpîe 

îror  auxfyndics  de  l’unL 

pour  les  faire  parvenir  aux  créanciers  refpeâifs  qui 

pédLïnn  r huitairfe.de  l’L 

pedition  pour  les  recevoir  eux-mêmes. 

XXII. 


PenGonTt'’-'r  de  rente  viagère 

P ns,  i.qumes  conformément  ausarticles  XXXIX  & 


OU 


lîient  du  débiteur  de  la  reate  , il  efl  des  rentiers 
qui  , pour  empêcher  leur  débiteur  de  les  rembour- 
fer  5 ont  fait  porter  dans  le  contrat  un  prix  de  conl- 
titution  fidif,  beaucoup  plus  fort  que  celui  qu’ils  ont 
donné  , en  forte  que  telle  rente  viagère  qui  paroît, 
d’après  le  principal  porté  au  contrat , n’être  que  de 
^ ou  6 pour  cent , efl  cependant  payée  réellement 
au  denier  lo.  C'efl:  par  ce  motif  qu’on  laiflTe  Foption 
aux  rentiers  d’être  rembourfés  fur  ce  taux  j ou  de 
continuer  à jouir  de  la  rente. 

Mais  par  la  même  raifon  qu’on  ne  leur  offre  leur 
rembourfement  de  la  rente  qu’au  denier  dix,  on  ne 
force  pas  ce  rembourfement  qui,fouvent  pourroitléfer 
le  créancier. de  la  rente. 


.XXII  L 

Cet  article  eft  une  conféquence  du  précédent. 


XXI  V. 

Cêt  article  renferme  fiifEfamment  Con  motif 
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XL  du  §.  précédent,  auront  îà'iÎRTuî  lé  d’en  deman- 
der  le  rembourfement  ou  de  conferver  la  jouifîance 
de  la  rente  : dans  le  premier  cas  , le  rembourfement 
fere  fait  fur  le  pied  de  la  liquidation  , quel  que  foit  le 
prix  du  principal  déterminé  par  le  contrat  ; & il  en 
fera  délivré  des  certificats  de  collocation  utile , ad- 
mdfiîbles  en  paiement  de  biens  d’émigrés,  comme 
pour  les  autres  créances  ; dans  le  fécond  cas  , la 
République  fervira  les  rentes  jufqu’à  extinéfion  , Sc 
les  capitaux  lui  feront  acquis  fur  le  pied  de  la  liqui- 
dation : en  conféquence  il  fera  expédié  un  nouveau 
titre  aux  rentiers. 


XXIII. 

Les  créanciers  de  rentes  viagères  ou  penfîonnaires 
feront  tenus  d’annexer  aux  titres  qu’ils  préfenteront 
pour  la  liquidation  defdites  rentes,  leur  déclaration, 
fur  l’option  qui  leur  eft  accordée  par  l’article  précé- 
dent, à défaut  de  quoi  ils  feront  cenfés  confentir  à 
leur  rembourfement  & ils  feront  déchus  de  la  faculté 
de  conferver  la  jouilfance  defdites  rentes. 

XXIV. 

Lorfqu’iine  créance  en  vertu  de  laquelle  on  aura 
acquis  , fur  un  certificat  de  fimple  liquidation  , un 
bien  d’émigré  , n’aura  pu  être  colloquée  utilement  en 
tout  GU  en  partie,  attendu  i’infuffifancb  de'l’adif, 
l’adjudication  fera  fimplement  réfiliéej  à moins  que 
l’acquéreur  ne  confente  à la  conferver,  en  acquittant 
fur-Ie-champ  les  termes  échus  & fucceffivement  ceux 
à écheoir. 


I 


6'o>‘ 

XXV. 


Même  obfervation, 


/ XXV  r. 

Même  obfervation. 


XXVII. 
Même  obfervation. 


XXVIII. 

.L 

Ce  confeil  efl  mdirpenfable  pour  éclairer  la  dilçuffiorî 
ëc  la  décifion  des  queüipns  de  droit  de  toute  efpèGS 


X X V. 

Si  une  créance  employée  en  paiement  de  bien* 
cmigies,  avant  d avoir  été  liquidée,  fuivant  la  faculté 
cordcj  par  l’article  XXIX  de  la  feélion  III  du  prÜ 

comme  non  fondée  ou  comme  frauduleufe  j à l’inf’ 
tant  ou  elle  fera  jugee  telle,  les  créanciers  qui  auront 
empmyee  ladite  creance  feront  tenus  de  folder  les 
termes  de  paiement  échus,  de  l’acquifition  qu’ils 
défaut  df  ® M ‘^'‘r'^^ffiXement  ceux  à écheoir  ; à 
folle  eihère?  revendus  à leur 

X X V 1. 

L’adminillrateur  des  domaines  nationaux  préfentera 
tous  les  mois  a la  Convention  nationale  l’état  des 
ceitificats  de  collocation  utiles,  & de  ceux  de  fimple 

liquidation  qu  il  a ura  délivrés.  ^ 

XXVII. 

Les  créanciers  en  fous-ordre  des  émigrés,pourrontfaire 
al  adminillration  des  domaines  nationaux, oppolîtion à 
la  delivrance  des  certificats  de  collocations  utiles  de  leurs 
debiteurs  : en  conféquence  lefdits  certificats  ne  feront 
delivres  qu  apres  qu’il  aura  été  donné  main-levée  des 
©ppofitions. 

X X V I I L 

domaines  nationaux  eft  auto- 
mne a s aider  des  confeils  d'hommes  éclairés  pour  dif- 


y 
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qui fe  préfenteront  à l’infini,  & auxquelles  il  faudra 
appliquer  la  loi.  Il  évitera  les  rreurs  le  plus  poffibie^  ôc 
fur-tout  Farbitaire  dans  les  décifions. 

XXIX. 

Point  d’obfervation. 


,X  X x. 

Idem. 


Art.  additionnel. 

Les  difpofitions  de  ces  diffÀens  titres  étant  liées 
les  unes  aux  autres,  il  efi:  bien  efientiel  qu’ils  foient 
réunis  pour  éviter  des  recherches  à ceux  qui  auront 
à;les  conlulter. 


63  ' 

«uter  les  queftions  de  droit  & les  difficultés  qui  s’é- 
irpréfente  contenues  dans 


nat'onauxpréfentera, 
ans  le  mots  a la  Convention  nationale  le  plan 
d organiffition  des  bureaux  néceflaires  pour  la  partie 
d adnuniftration  qu.  lui  éft  confiée  par  la  preTente 

XXX. 

Continueront  à être  exécutées 
tions  des  loix  antérieures^auxquelles  il 


dditionne 

les  Æfedions 'de  la  préjente  loi 
un  feul  corps  de  loi  fous  la  date  du 

.•y.  _ chaque  feéhon  portera 

ticuhere  a laquelle  elle  aura  été  décrétée. 
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